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La  Corporation  des  Ménétriers 
et  le  Lieutenant  du  Roi  des  Violons 


A    A  MIENS 


Ménétriers!  Si  l'on  s'avisait  d'insinuer  que  nos 
jeunes  sociétés  syniplioniqnes  se  sont  assuré  le 
concours  des  meilleurs  ménétriers  de  notre  ville, 
quelle  tempête  de  protestations  soulèverait  une 
semblable  allégation  !  Cependant  rien  ne  serait 
plus  exact  et  les  Paganini  des  siècles  passés 
n'oni-ils  pas  porté  ce  titre  de  ménétriers?  S'il 
ne  convient  plus  aujourd'hui  qu'à  quelques  vio 
loneux  de  village  qui,  juchés  sur  un  tonneau, 
font  danser,  au  son  de  leur  crincrin,  les  jeunes 
gens  aux  fêtes  patronales,  il  n'en  est  pas  moins 


certain  qu'il  a  été  fort   en    honneur  autrefois,   et 
que  pendant  loniiteni|is   le   [)ieniier  violon  de  la 
musique  du  Roi  a  porté  le  titre  de  Roi  des  Mené 
triers. 

Ménestrel  était  le  nom  que  ion  donnai!  à  ceux 
qui  composaient  les  mélodies  des  chants  des 
troubadoiiis. 

Originairement,  le  ménétrier  était  celui  qui 
allait  chanter  ou  donner  des  sérénades  avec  des 
instruments  de  musique,  et  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  le  terme  de  ménétrier  s'appliquât 
spécialement  à  celui  qui  enseignait  le  violon. 

De  même  que  nos  professeurs  actuels,  les  mé- 
nétriers avaient  plusieurs  cordes  à  leur...  violon 
et  enseignaient  également  la  tlùte.  le  hautbois  et 
autres  instruments. 

Ils  élaient  aussi  maîtres  à  danser. 

Maître  de  musique  a  remplacé  ménétrier  et  a 
lui  même  fait  place  au  mot  actuellement  employé 
et  tout  moderne  de  professeur  de  musique. 

Sous  la  qualification  de  ménestrel,  ménétrier, 
telle  qu'elle  était  usitée  durant  le  moyen-âge. 
était  compris  l'artiste  hors  ligne  aussi  bien  que 
le  ménétrier  vulgaire  ;  l'un  comme  l'autre,  par 
suite  des  conditions  auxquelles  était  soumis 
l'exercice  de  tous  métiers,  étaient  forcés  de  se 
faire  agréger  au  corps  qui  jouissait  du  monopole 
de  l'état  d'instrumentiste. 

Plus  tard,  du  reste,  lorsque  les  maîtrises  furent 
instituées,  on  ne  voulut  point  priver  les  instru- 
mentistes populaires  de  leur  industrie  à  cause  de 


leur  iiicîipilcilé  ;i  être  ndinis  ;i  la  dite  maîtrise; 
mais  ils  fiiienl  asUeiiils.  pour  ne  |>as  enlever  les 
profits  aux  maîtres  capables,  de  ne  se  servir  que 
dun  violon  à  trois  cordes,  ou  rebec.  sans  qu'ils 
puissent  employer  le  violon  à  quatre  cordes,  à 
peine  de  confiscation  de  leur  instrument  au 
profit  des  pauvres  (1). 

Ce  nest  quà  partir  du  xiv^  siècle  que  l'on 
trouve  des  associations  régulières  de  ménétriers 
gouvernées  par  des  statuts. 

A  Paris,  celle  corporation,  jusqu'alors  errante 
et  vagabonde,  se  réunit  et  forma,  en  1331.  une 
confrérie  sous  la  double  invocation  de  saint 
Julien  et  de  saint  (jenest. 

Cette  confrérie  fut  approuvée  par  lettres  qui 
furent  scellées  au  Cliàtelet  le  23  novembre  1331. 
Le  règlement  de  la  corporation  fut  confirmé  par 
leltres  patentes  du  14  août  1407. 

Les  ménétriers  d'Amiens  n'avaient  été  soumis, 
jusqu'en  l46o,  à  aucun  règlement  écrit.  Dans  le 
cours  de  cette  même  année,  ils  adressèrent  une 
requête  à  l'Echevinage,  le  priant  de  leur  accorder 
des  statuts  comme  Charles  VI  en  avait  octroyé  à 
leurs  collègues  de  Paris  en  1407  (2). 

Des  commissaires  choisis  parmi  les  magistrats 


(1)  B.  Bkb.nhard,  Recherches  sur  l'histoire  et  la  cor- 
poration des  Ménétriers  de  la  ville  de  Paris  dans  la 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  tomes  III,  IV  et  V. 

2  Déjà,  en  1461,  on  trouve  dans  les  registres  aux  déli- 
bérations de  notre  ville,  une  demande  des  «  Ménestreux  de 
haulz  et  bas  instrumens  -  à  letfet  d'avoir  des  statuts  pour 
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iiiuiiici|ifiux  furent  cluirgés  de  faire  une  enquête 
et,  ^ui'  leur  rapport,  lEclievinage  homologua  les 
statuts  qu'on  lira  plus  loin  (I). 

Les  ménétriers  d'Amiens  s'étaient  associés 
sous  (invocation  de  Notre-Dame. 

Bien  que  l'ordonnance  de  Charles  VI  soit  men 
tiounée  dans  le  préambule,   on    ne   trouve  entre 
les  statuts  des  ménétriers  de  Paris  et  ceux  des 
niéuétriers    d'Amiens    aucune    similitude   bien 
précise. 

Larlicle  Vil  interdisait  aux  ménétriers  daller 
jouer  aux  fistes  ou  nopccs.  s'ils  n'en  étaient  priés. 
Il  ne  faisait  en  cela  que  confirmer  un  usage  établi 
par  lEchevinage  deux  siècles  auparavant. 

Nous  voyous,  en  efïet,  qu  au  mois  de  juin  1238, 
sous  Mathieu  de  Croy,  maieur  d'Amiens,  il  fui 
ordonné  : 

((...  Qu'aucun  se  mariant  ne  pourrait  priera 
ses  nopces  que  trente  personnes,  hommes  et 
femmes,  au  plus  à  quatre  jours  ceux  de  la  ville  ; 
nul  bourgeois  ne  viendrait  aux  nopces  s'il  n'était 
prié,  et  ne  haiUcroil-on  que  douze  deniers  aux  mé- 
veatriers,  ou  la  caleur  ;  que  nulz  desdits  ménes- 
triers  ne  viendroit  eu  la  maison  des  bourgeois, 
s'il  n'estoit  mandé,  aniremenl  n'auroii  rien...»[2). 


«  leiii-  mestierjeu  et  science,  comme  avoient  pareillement 
les  Ménestrez  de  Paris,  de  Beauvals,  d'.Arras  et  d'autres 
tjonnes  villes.  »  L'Echevinage  les  engage  à  présenter  les 
stiitiits  des  ménétriers  des  dites  villes. 

(i)  Voir  pièce  justiticative  A. 

l2}  De  L.\  MuRLitftt,  Antiquités  d'Amiens,  p.  279 


Le  roi  CliHiles  VI,  dîins  ses  lettres  de  confirmn- 
lion  (les  stiituts  de  1407,  tivail  ordonné  qu'ils 
seraient  (otiix  par  lotit  Iv  roijaume.  On  peut  juste- 
ment supposer  que  les  ménétriers  d'Amiens  les 
suivaient  strictement  et  que  ceux  qu'ils  obtinrent 
de  l'Echevinage,  en  1465,  n'avaient  d'autre  but 
que  d'introduire  quelques  modifications  com- 
mandées par  l'intérêt  de  la  nouvelle  confrérie. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  en  1331  que 
les  ménétriers  de  Paris  s'érigèrent  en  confrérie, 
et  c'est  à  cette  époque  que  l'on  doit  faire  remonter 
l'établissement  régulier  de  la  «  royauté  des  mé- 
nestrels. » 

Cependant,  le  titre  de  Roi  des  Ménétriers  exis- 
tait bien  antérieurement,  et  il  n'est  guère  possible 
d'assigner  une  date  exacte  à  sa  création. 

L'on  voit  ligurer  dans  un  état  des  officiers  de 
riiôlel  du  roi  IMiilippe-le-Bel.  de  l'année  1268,  un 
((  Hoi  des  joueurs  de  flûte.  » 

En  s'or'ganisant  pour  l'exploitation  du  jeu  des 
instruments,  les  ménétriers  ne  délaissèrent  pas 
l'industrie  de  cbanteurs  qui  les  avait  rendus  si 
célèbres  aux  xii'^  et  xiii<^  siècles,  mais  le  chanteur 
ou  ((  ménestrel  de  bouche  »  devait  avant  tout 
jouer  d'un  instrument  (1). 


(1)  Pour  ce  que  un  nommé  .letniu  Boutnrd  (|ue  Mess. 
înoienKti'doimé.  guette  du  Ijeffroy  de  nuit  dès  longtemps 
ne  voloit  pipper  d'une  pippette  à  la  derreine  et  ;i  la  cloque 
du  jour  comme  dès  cent  :ins  et  plus  avoit  esté  accoustumé 
faire  pour  le  plaisir  du  peuple  de  la  Cité,  et  que  sur  ce  il 
a  esté  mandé  de>ant  messieurs  et  a  esté  interrogié  pour- 
quoy  il  ne  voloit  pipper,  a  quoy  il  a  respondu  qu'il    n'y 


—  8  — 

Des  documents  (lu  \v  siècle  |i;iilenl  fréqiieni- 
inenl  fies  ménestrels  de  boiielie.  In  comijlede  la 
Mnnicipalilé  d'Abbeville  de  laiinée  liol  porte 
qu'il  a  L'Ié  pa}é  une  somme  de  cinq  sous  à  Jehan 
Torne,  chanleur  en  place...  m  |)our  courtoisie  à 
Il  faite  pour  se  paine  et  travail  qu'il  eut  de  couler 
en  son  romans,  des  isioires  des  seigneurs  ancliieus 
le  jour  des  Quaiesmiaux  desrain  passé,  au  bos 
d'Abbeville  »  (l). 

Le  même  usage  se  maintenait  encore  à  Amiens 
en  146(')  ;  une  délibération  de  1  Eclievinage  dit 
que  :  «  Messieurs  ont  accordé  au  chanteur  en 
place  qu  il  chanleia  au  prayel  en  le  MaleMaison 
ou  au  Maichié  si  b(jn  lui  semble,  et  ne  chantera 
plus  en  le  liiile  pour  ce  (|ue  jiar  cy-devanl  on  lui 
a  soulïerl  chanter,  le  haie  en  est  moul  empirée 
et  ont  esté  les  estaux  rompus  et  despeschiés,  et 
si  faisoient  les  gens  qui  y  alloient  plusieurs  oul- 
trages  et  délits  au  préjudice  de  la  ville  et  pour  ce, 
ont  ordonné,  Messieurs,  que  le  dit  chanteur  n'y 
chantera  plus    )) 

Placé  à  la  tête  de  la  corporation,  le  roi  des  mé- 


s:ivitit  rien,  et  estoit  trop  vieux  et  ne  voloit  point  pipiier, 
meismes  estuit  content  que  on  y  en  meist  un  autie.  si  bon 
senibloit.  Messieurs  en  leur  échevin;iii;e  ont  donné  le  dit 
office  de  guette  du  l)effVoy  ;i  .Jetieii  .Mével.  .Ménestrel,  qui 
bien  sut  jouer  de  l;i  dilte  pippetle.  ;i  le  tenir  tant  qui!  leur 
plaira  aux  gaiges  de  XVllI  I.  et  une  robe  l'an,  parmi  ce 
qu'il  a  fait  serment  i\  en  faire  bien  et  loïalemenl  le  debvoir. 
(Registre  aux  déiibératinns  de  l'Eclievinage  d'.Amiens, 
22  mars  1461. 

(1)  LuUAMJBE  :  Histoire  d'Abbeville. 
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nétriers  était  chargé  d'y  maintenir  la  police  (l).  Il 
jugeait  souverainement  tout  ce  qui  concernait 
l'exercice  de  la  profession,  donnait  les  brevets  de 
maîtiise  ,  accordait  ou  retirait  l'autorisation 
d'exercer,  concédait  le  droit  d Ouvrir  école.  H 
percevait  pour  émoluments  desa  charge  la  moitié 
de  la  taxe  levée  sur  tout  aspirant  à  la  maîtrise  et 
le  quart  de  toutes  les  amendes. 

Les  statuts  accordés  par  Charles  \[  en  1407 aux 
ménétriers  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  pre- 
mière moitié  du  xvii'  siècle  ;  mais  déjà,  en  1489, 
la  confrérie  des  Ménétriers  de  Notre-Dame 
d'Amiens  avait  sollicité  et  obtenu  de  l'Echevinage 
certaines  additions  à  ses  statuts  primitifs  (2). 

11  était  nécessaire,  paraît  il,  de  remédier  à  dif- 
férents abus  et  fraudes  qui  se  commettaient  au 
détriment  de  la  corporation,  comme  d'empêcher 
les  ménétriers  de  jouer  à  plus  d'une  noce  ou  fête 
par  jour;  de  se  faire  remplacer  aux  dites  noces 
ou  fêles  par  d'autres  ménétriers  ne  faisant  pas 
partie  de  la  corporation,  mais  desquels  ils  tou- 
chaient vraisemblablement  une  part  des  profits. 
L'article  8  des  statuts  de  146o  infligeait  une 
amende  de  vingt  sols  à  quiconque  «  se  louerait 
à  plus  d  un  homme  et  à  plus  d'une  nopce  par 
jour.    })    Par   délibération    de    léchevinage    du 


(1)  Eugène  d'Auriac,  La  Corporation  des  Ménétriers  et 
le  Roi  des  Violons.  Paris,  1880,  brochure  in-8°. 

(2)  Voir  pièce  justificative  B. 
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8  octobre  1489,  celle  aineude,  pour  le  inèiiie  cas, 
est  [jorlée  à  soixante  sols  parisis. 

Eu  1627,  une  nouvelle  requête  de  la  cor|)ora- 
tion  des  méuélriers,  leudant  à  l'adjonction  de 
nouveaux  articles,  fut  adressée  à  l'éclievinage. 
Elle  fut  accueillie  favorablement  par  une  délibé- 
ration du  23  septembre  (1).  T(»us  les  maîtres  mé- 
nétriers furent  tenus  d'entretenir  la  confrérie  de 
Noli"e-l)aine  dans  une  cliapelle  de  la  Catbédrale. 
La  fête  de  la  confrérie  avait  lieu  le  8  décembre, 
jour  de  la  Conception  de  la  Vierge.  Ce  jour-là, 
une  messe  devait  être  chantée  à  Itautc  roi.r  avec 
les  orgues  et  la  musique. 

Le  lendemain,  les  membres  de  la  confrérie 
devaient  également  assister  au  service  religieux 
à  l'intention  des  membres  trépassés.  Une  messe 
en  musique  devait  aussi  être  chantée  aux  fêtes 
solennelles  de  la  Vierge. 

(Chaque  membre,  en  dehors  du  cierge  qu'il 
entretenait,  était  tenu  de  payer  douze  deniers  par 
an  à  la  confrérie  (2),  et  les  dits  cierge  et  douze 
deniers  étaient  versés  entre  les  mains  des  maîtres 
en  charge,  lesquels  en  rendaient  compte  chaque 
année  à  lissue  de  la  messe  des  Trépassés.  Une 
nouvelle  disposition  enjoignait  aux  joueurs 
d'instruments  de  réclamer  le  denier  à  Dieu  à 
chaque  fête  ou  noce  où  ils  devaient  jouer,  et  une 


1^  Voir  pièce  ju.-(titît;iti\e  C. 

,2;   L'arlic.le  2    des   suitub   de    1465  n'exige;iit  que  six 
deniers. 
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îiinciidc  de  soixante  sols  ét;iit  prévue  pour  ceux 
qui  néglijçeraienl  de  verser  les  dits  deniers  entre 
les  injiins  des  nuiîtres  de  l;i  confrérie  (l). 

Soixante  sols  d'amende  étaient  également  ap 
plicables  à  celui  qui  jouait  seul  dans  une  noce, 
fête  ou  assemblée  publique,  ils  devaient  être 
deux  au  moins  :  le  ilessiis  et  la  basse  (2). 

Tout  individu  qui  se  serait  permis  de  jouer  à 
une  fête  ou  non  sans  la  permission  de  la  confré- 
rie était  passible  dune  amende  de  dix  livres  (3). 

Les  apprentis  à  la  maîtrise  devaient  payer 
trente  sols  pour  leur  apprentissage  et  les  fils  de 
maître  la  moitié.  La  durée  de  l'apprentissage 
était  de  deux  ans  et  cliaque  maître  ne  pouvait 
avoii-  |)lus  d'un  apprenti  à  peine  de  soixante  sols 
d'amende  (4). 

Enfin  chaque  maître  reçu  dans  la  confrérie 
devait  verser  un  premier  droit  d'entrée  fixé  à 
Irenle  sols. 

L'infraction  à  l'article  des  statuts  interdisant 
de  jouer  d'aucun  instrument  sans  être  reçu  maître 
était  rigoureusement  poursuivieet  la  communauté 


(l)  Suivnnt  l'article  I  de  1465,  ctiaqiie  ménétrier  qui 
avait  joué  dans  une  réunion  quelconque  devait  verser  trois 
deniers  à  la  confrérie. 

(2;  i/arlicle  G  de  146o  ne  comportait  qu'une  amende  de 
vingt  sols.  L'amende  portée  à  soixante  sols  semble  bien 
indiquer  que  cet  article  était  souvent  enfreint. 

(3)  L'article  4  de  146.5  était  beaucoup  plus  doux  :  il 
n'exigeait  que  quinze  sois. 

(4)  D'après  les  statuts  de  1465,  les  tils  de  maîtres  ne 
payaient  pour  leur  apprentissage  que  huit  sols  et  les  autres 
vingt  sols. 


Ir;iîii;\il  les  délinquants  (lev;inl  les  IribiiiKiiix.  Le 
7  m;ii  1649,  le  sieur  Gorgone,  sur  hi  requèle  de 
(liiaiies  Vuallé  et  Pierie  Dunionl,  nuiislres  de  la 
confiérie,  est  condamné  à  trente  sols  d'amende 
au  profit  des  demandeurs,  poui-  avoir  joué  des 
instruments  sans  èlre  reçu  uiaître.  En  outre, 
défense  lui  est  faite  de  jouer  m  aucunes  compu- 
(jnics  à  peine  de  plus  grande  amende  (1). 

En  1659,  Louis  \]V  autorisa  lémission  d'un 
nonveau  règlement  qui  avait  pour  objet  [2]  : 

1«  La  police  cl  taxe  de  ra[)prentissage  et  de  la 
maîtrise  ordinaire  ; 

2"  La  maîtrise  de  salle  ; 

3°  Les  privilèges  et  obligations  des  maîtres  ; 

4»  Les  droits  de  confrérie  ; 

o"  Choix  et  fonctions  des  jurés; 

6°  .luridiclion  du  Roi  des  violons. 

Enregistrés  à  la  Prévôté  de  Paris,  au  registre 
des  Bannières,  le  13  janvier  16;)9,  ces  statuts 
furent  alors  présentés  à  lenregislrement  du 
Parlement.  Cette  Cour,  avant  d"y  procédei",  or- 
donna, par  arrêt  du  26  juin  16o9,  que  douze 
anciens  maîtres  de  la  corporation  et  six  maîtres 
violons  de  la  «  Crande  Bande  »  seraient  entendus 
pour  donner  leur  avis  sur  le  contenu  des  statuts. 
Sur  la  proposition  de  ces  maîtres,  la  (]our  réduisit 
à  quinze  sols  la  cotisation  annuelle  fixée  à  trente 
sols  par  l'article  xv  et  procéda  le  22  août  à  len- 


(1)  Registre  aux  causes  de  police,  1649-1050. 
(2J  Voir  pièce  justificative  D. 
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registrenient.  Sous  le  titre  de  Graûde  Bande  on 
dénommait  les  violons  qui,  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  composaient  la  musique  de  la  Chambre 
du  Roi. 

Les  maîtres  de  la  Confrérie  de  Notre  Dame 
d  Amiens  avaient  adopté  cette  même  dénomina- 
tion. Dans  une  requête  de  1674,  nous  lisons  que 
Noël  Bernard  demande  à  faire  expérience  en  la 
maison  de  «  Adrien  Lefébure,  maistre  de  la 
Grande  Bande.  » 

Dans  un  procès-verbal  de  réception  du  l^"^  août 
1701,  il  y  est  dit  que  ((  la  Bande  du  concert  se 
tient  tous  les  samedys,  chez  le  maistre  de  la  ditte 
Bande.  » 

(De  nos  jours,  le  mot  Bande  a  disparu  entière- 
ment du  langage  musical.  Banda,  en  italien,  et 
Band,  en  anglais,  servent  encore  à  désigner  une 
musique  militaire.  Bande,  en  allemand,  et  Bendc, 
en  hollandais,  signifient  troupe  de  comédiens.) 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  Dictionnaire  de  Tré- 
voux, bande  de  musiciens,  troupe  de  comédiens  et 
compagnie  de  farceurs  sont  synonymes  ! 

Outre  la  maîtrise  oi'dinaire,  les  nouveaux  sta- 
tuts parlent  d'une  maîtrise  de  salle.  Celle-ci 
donnait  droit  de  tenir  école  et  salle  ouverte  pour 
l'enseignement  de  la  musique  et  de  la  danse, 
double  industrie  qu'exploitaient  alors  les  musi- 
ciens. 

L'instrument  servant  à  l'étude  de  la  danse  étant 
le  violon,  naturellement  le  maître  de  danse  se 
trouva  enrôlé  dans  le  corps  qui  jouissait  du  mo- 
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iiopole  de  loui  les  iiislrumeiils  (Ij.  Aussi  la 
plupail  lies  joueurs  d  iusUuiiieiils  se  tireiil-ils 
niyîLres  de  diiiise  |juur  multiplier  leurs  profils. 

l'éjà  depuis  lou^leinps  à  Amiens,  inaîUe  à 
danser  el  joueur  de  violon  ne  formaient  qu'une 
seule  el  même  profession.  Dans  nojnbie  de  docu- 
ment antérieurs  à  l(Io8  (jue  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  consuller,  on  liouve  géiiéialemenl  celle 
double  njenlion  :  ainsi,  le  16  avril  1633,  Jean 
Cauel,  jeune  homme  à  marier,  demeuranl  à 
Amiens,  demande  à  être  admis  à  la  maîtrise 
«  comme  joueur  d  instruments  el  maître  à  dan- 
ser. »  Nous  la  retrouvons  encore  en  1771  :  Le 
30  octobre,  Joseph  Magny,  maître  de  danse  el 
joueur  d'instruments,  reçu  à  la  maîtrise  de  Paris 
le  25  octobre  1769,  est  autorisé  à  venir  exercer  à 
Amiens  sa  double  profession. 

Pour  la  perce|)tion  des  droits,  le  Roi  des  Mé- 
nétriers nommait  dans  la  province  des  lieutenanls 
(|ui  prélevaient  de  coujpte  à  demi  avec  lui  les 
droits  de  maîtrise. 

Bien  que  le  règlement  de  1658  proclame  comme 
un  étal  de  choses  usité  depuis  longtemps  le  droit 
qu'a  le  Roi  des  violons  de  se  nommer  des  lieute- 
nants dans  toutes  les  villes  du  royaume,  la  seule 
nomination  que  nous  ayons  retrouvée  pour 
Amiens  est  datée  du  mois  d'août  1660:  Guillaume 
Dumanoir,  premier  violon  de  la  Chambre  du  Roi, 
avait  été  nommé  par  Louis  XIV,  le  20  novembre 


(1     n.  Her-NHArot,  /or.   rit. 


16o7.  «  ro\  et  inaish'e  des  Ménesfriers  et  de  tous 
les  joueurs  dinstruments.  l;uit  hauts  que  bas  du 
royaume  »  (l). 

C  est  de  lui  que  dépendait  la  réception  à  la 
maîtrise  ;  mais  comme  il  ne  pouvait  être  présent 
dans  toutes  les  villes  du  royaume,  il  nommait 
des  lieutenants  dans  chaque  ville,  pour  faire  ob 
server  les  statuts  et  ordonnances,  recevoir  et 
agréer  les  maîtres. 

Les  aspirants  à  la  maîtrise  étaient  tenus  de 
«  faire  expérience  »)  devant  le  lieutenant  du  res- 
sort, et  le  brevet  de  maître  devait  être  enregistré 
par  le  juge  du  lieu  où  résidait  le  lieutenant.  La 
taxe  de  la  maîtrise  en  province  variait  selon  les 
villes  dans  lesquelles  le  candidat  se  proposait 
d'exercer. 

Dans  les  villes  majeures,  fixées  au  chiffre  de 
quarante,  et  dont  Amiens  faisait  partie,  l'aspirant 
non  fils  ou  gendre  devait  payer,  outre  les  frais  de 
réception  dans  la  juridiction  où  ses  lettres  étaient 
enregistrées,  oO  livres,  dont  20  livres  revenaient 
à  la  Communauté  des  ménétiiers  de  Paris.  l;i  au 
Roi  des  violons  et  lo  à  son  lieutenant. 

Sil  était  fils  ou  gendre  de  maître,  il  ne  payait 
que  2o  livres,  dont  o  revenaient  à  la  Commu- 
nauté, 10  au  roi  et  10  au  lieutenant. 


(1;  Suivîint  le  P.  Daire  (Histoire  littéraire  de  la  ville 
d'Amiens,  p.  268  ,  Guillaume  Diinianoif  était  natif  de  noire 
ville  :  <<  (Guillaume  Dumanoir.  dont  le.s  aieux  remontent  en 
1348,  se  distingua  dans  la  musique.  Il  était  en  1658  violon 
du  Cahinet  de.^.  .M.,  et  Roi  de  tous  les  violons  du  rovaume. 
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Au  mois  d()ct()l)i"e  iB6(),    (îiiilhiiiiiie  Diitiuinoir. 
sur  le  ((  bon  el  louable  ra|t|>oi'l  »  qui  lui  a  été  fait  de 
Adi'ien  Lefébure  (1).  le  uoninie  à  l'office  de  lieu 
tenant  du  roi  des  violons  pour  exercer  dans   la 
Ville  d'Amiens. 

On  trouvera  plus  loin  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  nomination,  extraites  du  registre  aux  maî- 
trises (2). 

De  l(j;>8  à  1739,  c'est-à-dire  pendant  près  dun 
siècle,  la  î'orporalion  des  ménétriers  n'apporta 
aucune  modification  à  ses  statuts.  Mais  il  est 
constant  qu'ils  n'étaient  pas  strictement  suivis. 
Ce  relàcbement  dans  l'observation  du  règlement 
motiva  la  requête  que  les  confrères  en  charge 
adressèi'ent  en  1739  aux  magistrats  mvinicipaux. 
Cette  requête  avait  pour  objet  la  ré|)ression  dun 
abus  qui  ne  tendait  rien  moins  qu'à  la  destruc- 
tion de  la  connnunauté. 

Plusieurs,  paraît-il,  avaient  été  admis  et  reçus 
maîtres  sans  avoir  fait  apprentissage,  de  sorte 
que  la  communauté  possédait  dans  son  sein 
nombre  d'ignorants,  incapables  d  exercer  leur 
profession.  L'Ecbevinage  fit  droit  à  la  demande 
des  gardes  en  charge  et  les  autorisa  à  ajouter  aux 
anciens  statuts  les  cinq  articles  suivants  : 

((  l»  Que  tous  aspirants  à  la   maîtrise,   soit  fils 


1)  Vieille  fjiiiiille  ainiéiiolse.  .Adrien  [>efét)ure  eut  un  fils, 
NMcolas  Lefébure,  aussi  maiue  joueur  de  violon.  Il  épousa 
à  l'âge  de  28  ans.  le  3  novemlji-e  1G86,  Françoise  Courtois. 
(Registres  de  cattiolicité  de  la  paroisse  Saint-(ieimain.) 

(2;  Voir  pièce  justificative  E. 
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de  maître,  soil  ap|)renlis,  n  y  puissent  être  admis 
(ju'au  préalable  ils  naieiit  donné  des  preuves  de 
leur  capacité  en  une  assemblée  qui  sera  convo- 
quée de  tous  les  maîtres  ; 

«  2»  Que  nul,  s'il  n'est  fils  de  maître,  ne  pourra 
être  aduiis  à  la  maîtrise  qu'il  n'ait  fait  deux  ans 
d"ap|)rentissage  sous  l'un  des  maîtres  et  qu'il  n'ait 
été  enregistré  à  l'Hôtel  de  Ville,  ainsi  qu'il  se 
pi'atique  dans  les  autres  communautés,  pour 
raison  duf|uel  enregistrement  il  sera  tenu  de 
payei-  vingt  sols  au  protit  de  la  confrérie  et  vingt 
sols  aux  confrères  en  charge  ; 

((  3°  Que  tous  les  aspirants  à  la  maîtrise,  avant 
d'être  admis,  seront  tenus  de  payer  au  profit  de 
la  confrérie,  savoir  :  pour  les  dits  apprentis, 
vingt  livres,  et  les  fils  de  maître  10,  lesquelles 
sommes  seront  [)ayées,  avant  la  prestation  de 
serment  du  récipiendaire,  es  mains  du  confrère 
en  charge,  et  desquelles  sommes  ensemble  de 
celles  qu  ils  toucheront  et  lèveront  sur  les  dits 
maîtres,  ils  rendront  compte  à  la  tin  de  leur 
année  d'exercice;  payeront  en  outre  les  aspirants 
vingt  sols  à  chacun  confrère  en  charge  pour  leur 
assistance  ; 

«  4°  Que  nul  maître  de  la  communauté  ne 
puisse,  conformément  aux  anciens  règlements  de 
police,  aller  aux  aubades,  jouer  aux  nopces  ou 
en  autres  assemblées  publiques  qu'il  ne  nous  en 
ait  demandé  la  permission  et  qu'il  n'ayt  averty 
l'un  des  confrères  en  charge  de  la  ditte  permis- 
sion à  peine  de  six   livres  d'amende,  applicables 
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iiioilié  à  Ih  Ville,  uii  quart  i\    la   confrérie  et  un 
quart  aux  dits  confrères  ; 

((  .>  Que  nuls  maîtres  ne  puissent  associer  au- 
cune personne  avec  eux  pourjouer,  soit  en  public, 
soit  dans  les  assemblées  particulières,  s'il  u  est 
maître  du  dit  état,  à  peine  de  6  livres  daniende 
contre  le  maître  pour  la  première  fois, de  12  livres 
pour  la  seconde,  et  d'inlerdiclion  de  sa  profession 
pour  un  an,  s  il  y  retombe  une  troisième  fois  ;  et 
de  6  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ins 
trumenls  [)our  ceux  qui  se  trouvent  jouer  sans 
qualité  quoiquen  la  compagnie  d'un  des  maî- 
tres. » 

Malgré  toutes  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  corporation,  les  abus  étaient  loin  de 
cesser.  En  1753,  des  individus  prenaient  la  liberté 
de  jouer  des  sérénades  et  de  faire  danser  au 
grand  détriment  des  maîtres  de  la  communauté. 

Sur  la  réclamation  qu  ils  présentèrent  en  juil- 
let 1 753,  les  syndic  et  gardes  furent  autorisés  à 
saisir  les  instruments,  violons,  basses,  bautbois, 
tifres  ou  autres  de  ces  particuliers  sans  vergogne, 
et  à  se  faire  assister  au  besoin  d  huissiers  à  masse 
et  même  de  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Les 
instruments  saisis  devaient  être  déposés  à  I  Hôtel 
de  Ville. 

En  cette  même  année,  la  (^on)munauté  des 
ménétriers  ayant  un  procès  à  soutenir  contre 
quatre  joueurs  de  violon,  un  rôle  de  répartition, 
établi  en  vue  de    payer  les  frais  de  l'instance, 
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nous  fait  connaître  exactement  létat  de  la  corpo 
ration  à  cette  époque. 

ROLE   DE   RÉPARTITION 

fait  sur  la  l'ommunanté  des  maîtres  à  danser  et 
joueurs  dlnstruments  de  cette  ville,  pour  te  paie- 
ment des  frais  deus  par  la  dite  Communauté. 


MAITRES 


Hennequin. 

Nicolas  Régnier 

Bondus. 

Grossier. 

Maquel. 

Lebel. 

Pierre  Posière. 

Morel. 

Berthe. 

Parnientier. 

Leinaître. 

Dumoulin. 

Posière  fils. 

Hoyer. 

Charnus. 

Poulet. 

Paris. 


Campion. 

Bernard. 

Thomas  dit  Bataille 

Lefeuvre. 

François  Hévin. 

Antoine  Hévin. 

Augustin  Hévin. 

Gorlier. 

(îuette. 

Touzet. 

Labouteille. 

Antoine  Paillet. 

Antoine  Taveruier. 

Malot. 

Pourcher. 

Hubert. 


Nombre  des  maîtres  :  33,  ce  qui  compose 
33 cottes,  sur  lesquelles  sontà  répartir  les  sommes 
qui  suivent,  savoir  : 

Pour  les  frais  de  linstance  que  la  Communauté 
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a  eue.  tant  à   la  Ville   qu'au   Bailliage,  contre  les 
nommés  Ciouzale,  i.amai'che.  Lambert 

et  Julien 4SI.  12  sols 

Pour  le  coût  du  |)résent  rôle,  com- 
pris limbreexéeutoire  etexpédition.       21.10     » 

."iO  I.T2s^s 

Laquelle  somme  de  oO  I.  12  sols  répartie  sur 
33  cottes,  cela  fera  pour  chaque  cotte  31  sols. 
Chaque  maître  paiera  1  I.  Il  sols.  » 

Par  un  édil  rendu  au  mois  de  mars  1691,  et 
pour  faire  rentrer  un  peu  d'argent  dans  le  trésor 
épuisé,  le  Roi  avait  supprimé  toutes  les  élections 
de  jurés  et  converti  ces  offices,  tant  pour  la  ville 
de  Paris  que  pour  tout  le  l'oyaume.  en  titres  d'of- 
fices héréditaires  et  vénaux. 

En  IfiOT,  un  ari'ét  du  Conseil,  se  fondant  sur 
l'inutilité  de  la  chai'ge  du  Hoi  des  violons,  par 
suite  de  l'élablissement  de  nouveaux  jurés,  la 
suppi'ima.  Malgré  cet  arrêt,  un  nommé  Guignon 
obtint  de  Louis  XV,  en  1741,  le  rétablissement  de 
la  charge  de  Roi  des  violons. 

Les  charges  de  lieutenants  généraux  et  parti 
culiers,   ainsi    que  l'office  de  Roi   et  maître  des 
ménétriers,  ne  furent  abolies  définitivement  que 
par  un  arrêt  du  Conseil,  rendu  en  février  1773. 

Le  8  mai  1750.  Antoine  Paillet,  ayant  acquis 
une  des  lettres  de  maîtrise  créées  dans  la  Com- 
munauté par  un  édit  de  1745,  est  admis  ;  il  paie 
pour  droits  d'entrée  : 

Généralité  d'Amiens 20  livres 

2  sols  par  livre 2    — 

Frais  de  quittance  de  finance 3    — 

23  livres 
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Le  12  mai,  Cliarles  Toiizet  esl  admis  de  même. 

Eu  1772,  nous  voyons  un  sieur  Laisné,  muni 
d'un  otîice  d'inspecteur  et  conlrôleur  des  maîtres 
ménétriers  d'Amiens,  ci'éé  |)ar  ledit  de  l74o.  le 
dit  office  à  lui  vendu  par  la  veuve  de  Pierre- 
Joseph  GouzaI,  qui  en  était  propriétaire  à  son 
décès. 

En  1776  fut  puJjlié  le  célèhre  édit  qui  proclama 
la  liberté  des  arts  et  de  l'industrie  et  abrogea 
l'ancien  régime  des  maîtrises.  Une  déclaration 
du  i!)  décembre  1776  règle  seulement  que  les 
professions  rendues  libres  aui-aient  à  leur  tète  un 
syndic  et  un  adjoint  chargés  d'y  maintenir  la 
police. 

En  1784,  la  maîtrise  des  ménétriers  était  encore 
florissante  à  Amiens,  gouvernée  par  un  syndic  et 
deux  gardes-jurés  devant  lesquels  il  fallait  tou- 
jours ((  faire  e.xpérience  »  pour  être  l'eçu  maître. 
Des  procès  verbaux  de  réception  des  7  et  9  juin 
1784  nous  font  connaître  qu'à  la  suite  d  expérience 
faite  devant  l'inspecteur  général  de  la  police, 
assisté  d'Euslache  Prolin  et  Charles  Lemaitre. 
gardes  jurés,  quatorze  postulants  furent  admis  à 
la  maîtrise.  Deux  d'entre  eux,  Nicolas  Boucher 
et  Charles  I*liili[)pe.  dont  l'examen  n'avait  proba- 
blement pas  été  satisfaisant,  n'obtinrent  que  le 
droit  de  «  jouer  dans  les  places  »,  mais  non  aux 
sérénades. 

La  corporation  des  ménétriers  et  joueurs  d'ins- 
Irumenls,  de  même  que  toutes  les  institutions, 
avait  eu  son  apogée,  mais  l'édil  de  1776  lui  avait 


porté  un  coup  mortel.  Depuis  cette  époque,  elle 
était  entrée  dans  une  période  de  décadence  et,  au 
moment  de  la  Révolution,  elle  rendait  le  dernier 
soupir,  après  une  existence  de  près  de  quatre 
siècles. 

Le  mot  ménétrier,  restreint  au  sens  de  joueur 
de  violon,  n'est  plus  guère  en  usage  que  pqrmi 
les  paysans,  et  l'on  ne  trouverait  plus  à  Amiens 
un  aveugle,  frottant  un  archet  à  peu  près  vierge 
de  crins  sur  un  Stradivarius  de  soixante  quinze 
centimes,  qui  consentît  à  porter  ce  titre. 


23 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Statuts  des  Ménétriers  d'Amiens.  — 
21  octobre  1^65. 

^Archives    municipales,    Registre   aux   Brefs,    f°^  204  v" 
et  205  ro.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
les  Maire  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
salut.  Comme  naguères  les  maistres  et  compa 
gnons  de  Testât  et  science  de  méneslraiidie,  tant 
hault  comme  bas  instrumens,  demourant  en  la 
ville  d'Amiens,  nous  ayant  présenté  en  nostre 
eschevinaige  leur  supplicacion  et  requeste,  conte 
nant  que  iceulx  suppliants  n'avoientaucunsbriefs 
et  estatus  toucbant  leur  ditte  science  et  estât, 
comme  a  voient  les  autrez  gens  de  mestier  de  la 
dicte  ville,  et  pour  ce  avoient  avisé  ensemble 
qu'il  nous  pleusist  leur  accorder  briefz,  ordon- 
nances et  estatus,  pour  entretenir  leur  dict  estât 
et  science,  ainsy  et  par  le  manière  que  avoient 
dès  lan  mil  un''  et  vu  les  ménestreux  de  hault  et 
bas  instrumens  en  la  ville,  visconté  et  diocèse  de 
Paris»  lesquelz  estatus  et  ordonnances,  defïunct 
de  bonne  mémoire  le  Roy  Charles  Vl®  que  Dieu 
pardoinst,avoit  octroyé  etacordé  à  la  requeste  et 
supplicacion  du  Roy  des  dits  ménestreux,  juans 
tant  des  dis  haulz  comme  bas  instrumens  en  la 
ditte  ville,  visconté  et  diocèse  de  Paris  ;  sur  quoy. 


veue  la  dicle  requesle,  nous  avons  commis  et 
deppulé  cerlaiiis  commissaires  de  iioslre  eschevi- 
naige,  poiii-  sur  ce  que  dil  est  eiiqiierre  et  scavoir 
la  véi'ite,  alfin  que  nous  peussions  bailler  et  or- 
donner briefz  ausdis  supplians,  selon  leur  dilte 
requesle,  pour  mieulx  entretenir  leur  dit  estât  et 
science;  lesquelz  commissaires  se  soient  sur  ce 
informez  diligemment,  laquelle  information  ilz 
nous  ayent  aujourd'hui  raportée  en  nostre  dil 
eschevinaige  :  Scavoir  faisons  que,  veue  icelle 
informacion  et  rapport,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  en  nostre  voleuté  et  rappel  : 

l*'  Que  tous  joueurs  desdits  instrunjens.  soient 
liaulz  ou  bas,  demourans  à  Amiens,  pour  cha- 
cune teste  ou  nopces  soit  dedans  laditte  ville  ou 
dehors,  là  où  ilz  jueront.  chacun  paiera  à  la 
Confrairie  Nostre  Dame  desdits  ménestreux  trois 
deniers,  qui  seront  mis  en  la  boisle  de  la  ditte 
Confrairie. 

2.  Item.  —  Tous  ceulx  dicelie  Confrairie  |)aie- 
i-ont  chacun  et  chacun  an  vi  deniers.  (]ui  seront 
mis  en  la  ditte  boiste. 

3.  lleni.  —  Chacun  joueur  du  dehors  venant 
jouera  Amiens  ou  en  le  banlieue  ausdi  les  n()|)ces 
ou  testes,  paiera  xu  deniers  à  icelle  Confrairie, 
([ui  seront  mis  en  la  ditte  boiste. 

4.  Item.  —  S'aucun  vient  demourer  en  icelle 
ville,  pour  jouer  ou  gaigner  argent  à  cause  dudit 
estât  et  science,  il  |)aiera  xv  solz.  c'est  assavoir 
V  solz  à  la  ditte  Confrairie  et  x  solz  aux  compai- 
gnons  pour  boire  et  despenser  ensemble. 

o.  Item. —  Que  les  enllansdes  maistres  d'icelle 
science  ne  paieront  pour  leur  api'entissage  que 
vin  solz,  moiclié  à  la  ditte  Confrairie  et  l'autre 
moiclié  ans  dis  compaignons. 

H.  Item.  —  Xe  porronl  jouera  festes  ou  nopces 
fesiés  de  Saint  par  parroisse  ou  assamblées  qu'ilz 
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lie  soient  deux  ;m  moins  el  sur  xx  solz  d'amende, 
a  appiicquier  moiclié  à  la  dilte  ville,  v  solz  à  la 
dilte  Confrairie  et  v  solz  aux  conipaignons. 

7.  Item.  —  Qniconqnes  se  yra  ou  fera  présenter 
par  aucun  à  aucun  seigneur  de  testes  ou  nopces, 
sans  estre  requis  par  ledit  seigneur  ou  de  par  lui, 
il  |)aiera  xx  solz  d'amende  à  convertir  comme 
dessus. 

8.  Iteni.  —  S'aucun  se  loue  à  plus  d'un  homme 
et  à  plus  d'une  nopce  ou  teste  le  jour,  il  paiera  et 
esclierra  en  xx  solz  d'amende  à  convertir  comme 
dessus. 

9.  Item.  —  Que  tous  aprentis  non  estans  filz  de 
maistres  pour  leur  aprentissage  paieront  xx  solz 
moictié  à  la  ditte  Confraii'ie,  et  l'autre  moictié 
ausdis  com|)aignons, 

Tous  lesquels  pt)ins  et  articles  nous  avons  ac- 
coi-dé  en  nosti-e  dit  esclievinaige  ausdis  suplians 
pour  en  user  en  nostre  dite  vou lente  et  rappel. 
En  témoing  de  ce  nous  avt)ns  mis  nostre  scel  aux 
causes  à  ces  lettres,  données  à  Amiens  le  xxi^jour 
d'octobre  l'an  mil  IllI'  LXV,  devant  sire  Philippe 
de  Morvillers,  maieur  de  ladicte  ville  :  Presens 
Jehan  de  Saint-Fuscien  ,  sire  Jehan  de  May, 
sire  Hue  de  Courchelles,  Pierre  du  Gard,  Jehan 
Clabault,  Jehan  Leclerc,  Hue  de  Lesmes,  Guérard 
de  Hémonlieu  et  autrez  eschevins. 


,     Règlement  du  8  octobre  H89. 
(Archives  municipales,  Registre  aux  Brefs,  f°  205  v°.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
les  maire  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres 
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el  coiiipaigiioiis  (le  lestiil  el  science  de  iiiéiies- 
Iniiulie.  Uint  limilz  comme  bas  iiislrumens  de  la 
dille  ville  d'Amiens,  nous  avoient  fait  présenter 
certaine  requesle  en  nostre  esclievinaijje .  par 
la(|nelle  ils  recjueroieiit  que.  pour  obvier  aux 
frauldes  el  abuz  qui  se  i)Ooient  souvent  cometre 
audii  eslat  et  science,  il  nous  pleust  leur  accorder 
pour  joindre  avec  les  articles  contenus  et  décla- 
riez en  leurs  anchiens  briefz,  ce  qui  s'ensuit  ; 

(lest  assavoir  que  nulz  desdils  maistres  et 
com|)aignons  d'icelle  ville  ne  se  puissent  louer 
ne  faire  aucun  marcbié  à  qui  que  ce  fusl  de  ser- 
vir plus  dune  nopce  on  feste  [)ar  jour,  et  oultr('. 
qu'ils  ne  peuvent  envoyer  ausdites  festes  o\\ 
nopces  autres  méuestriers  en  leurs  lieux,  pour  les 
abuz  qui  s'en  porroient  connoître  et  au  préjudice 
et  interestz  de  ceulx  qu'ainsy  les  auroienl  louez, 
mesmemeiil  desdits  maisires  et  compaignons,  el 
ce  sur  peine  du  Lx  solz  parisis  d'amende  pour 
chacune  fois,  à  ajiplicquiei"  moiclié  à  la  ditte  ville 
et  l'autre  moidié  à  la  (ionfi'érie  desdits  maistres 
el  compaignoas  ;  veue  laquelle  requesle  et  sur  ce 
en  conseil  el  advis  audit  éclievinaige.  nous  ont  dit 
iceulx  maistres  et  compaignons  outre  el  avec  ce 
que  contenu  est  en  leurs  dits  briefz.  avons  con- 
senti et  accordé,  consentons  et  accordons  que 
nulz  des  dis  suplians  ne  puissent  doresnavant 
envoler  ausdites  festes  ou  nopces.  quand  ils  se- 
ront louez,  autres  ménestriers  en  leur  lieux  que 
eulz,ne  aussy  pareillementeulx  louera  plus  dune 
nopces  ou  festes  pour  jour,  sur  la  ditte  amende 
et  applicquier  comme  dessus  est  dit. 

En  témoing.  etc..  etc..  donné  en  notre  eschevi 
naige  le  viii  jour  d'octobre  l'an  mil  llll'  Illl"^'^  et 
nœuf. 


Statuts  de  1027. 

(Archives  rmiiiici|):iles,  Hegistre  des  lirel's  des  Corps  et 
-Métiers,  1°  298.; 

A  tous  ceux  quy  ces  présentes  lettres  verront, 
Les  Esclievins  de  la  ville  et  cité  dAmyens  salut: 
Comme  depuis  quelques  jours  les  maistres  mé- 
iiestriers  et  compaignous  de  lestai  et  scieuce  de 
ménestrandie  tant  de  liaulzs  que  bas  iiistrumens 
de  ceste  ville  nous  ayent  présenté  requeste  en 
nostre  Esclievinage  contenant  que  de  tout  temps 
ils  aui'oient  eu  brefs  et  statuts,  lesquels  ils  reco- 
gnoissent  journellement  estre  négligez  par  aucuns 
(iesdits  menestriersquy  ne  faisoient  aucun  a[)rea- 
tissage  ny  expérience  et  ne  laissoient  de  sentre- 
meltre  de  jouer  à  toutes  testes  et  autres  assem- 
blées sans  avoir  esté  recogneuz  ny  preste  le 
^erment  par  devant  nous,  ne  faisant  les  debvoirs 
denirelenir  la  Confrérie  ny  de  faire  chanter  les 
messes  acoustumées.  ce  quy  tournoit  au  mesprit 
du  service  de  Dieu  et  de  nos  ordonnances  et  au 
grand  préjudice  dudit  estât.  A  ces  causes  requer- 
roient  qu'il  |)leiisl  ordonner  que  certains  articles 
attachez  à  la  requeste  fussent  passez  et  augmen- 
tez aud.  anciens  brefz  et  observez  à  I  advenir  par 
tous  les  méneslriers  tant  |)ar  ceux  quy  font  exer- 
cice que  ceux  quy  vouidront  y  estre  admis  cy 
après. 

Scavoir  faisons  que  veiie  lad.  requeste  en  datte 
du  (?).jour  de  septembre  dernier  ensemble  avecq 
les  conclusions  du  Procureur  fiscal  auquel  le 
tout  a  esté  communiqué. 

Nous,  par  permission  et  tant  que  aultrement  en 
ait  esté  ordonné,  ordonnons  que  les  dits  articles 
seront  inscriz  aux  aultres  brefz  et  statuts  en  la 
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forme  et  ainsy  qu'il  sensuit  pour  leur  servir  de 
lèglenieiil. 

Premièrement  que  les  dits  uuiistres  ménestriers 
seront  tenus  entretenir  comme  il  sest  faict  de 
tous  temps  la  Confrérie  de  Nostre  Dame  dans  une 
chapelle  de  la  grande  église  de  ceste  ville  et  dont 
la  feste  est  le  jour  de  la  Conception  de  la  Vierge, 
huitième  Décembre,  auquel  jour  à  onze  heures 
se  chaule  messe  à  haulte  voix  avec  les  orgues  et 
la  musique,  et  le  lendemain  la  messe  des  trépas- 
sez ;  que  les  festes  solennelles  de  la  Vierge  la 
messe  se  chantera  ainsy  qu'il  est  acoustumé  et 
pourquoy  chacun  paiei'a  oultre  le  cierge  qu  ils 
entretiennent  douze  deniers  par  chacun  an  à  la 
(^onfrairie,  lesquels  cierge  et  douze  deniers  se- 
ront mis  es  mains  des  maistres  deconfrairie  quy 
sei'ont  en  exercice  et  à  la  lin  de  leur  année  en 
rendront  bon  compte  aux  subséquents  maistres 
de  confrairie  en  la  présence  des  aultres  maistres 
et  de  ceux  des  dits  ménestriers  (juy  vouldronl 
estre  |trésens  audit  compte  (|uy  se  rendei'a  le 
lendemain  de  la  ditle  feste  api'ès  la  messe  des 
trépassez  comme  il  a  toujours  esté  observé. 

Item  |)our  l'entretenement  de  lad.  Confrairie 
iceux  joueurs  diustrumenls  seront  tenus  de  de- 
mander le  denier  à  Dieu  de  chacunes  testes, 
festins  ou  nopces  où  ils  joueront  soit  dedans  la 
ville  ou  dehors.  Lesquels  deniers  à  Dieu  seront 
mis  es-mains  desdils  maistres  de  confrairie  pour 
estre  serrez  dedans  la  bouétte  d'icelle  (À)nfi-airie, 
sans  attendis  (|u  iceux  maistres  de  confrairie  en 
faceut  aucune  demande  à  |)eine  de  soixante  sols 
d'amende  dont  le  tiers  s'appliquera  à  la  dite 
Confrairie,  un  tiers  à  la  ville  et  l'aultre  tiers  aux 
compaignons. 

Ilem  qu  iceux  joueurs  d'instruments  tant 
haullz  que  bas  ne  |)ourront  jouer  à  aucuns  fes- 
tins, testes,  no|)ces,  ou  aultres  assemblées  par  la 
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ville  on  ;iiix  cluiiiips,  quils  ne  soient  deux  au 
moins,  assavoir  le  dessus  et  la  basse  à  peine  de 
soixante  sols  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Item  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  desdits 
joueurs  de  se  présenter  à  aucun  seigneur  de  fesle 
ou  sire  de  nopces  ou  en  quelque  asseml)lée  que 
ce  soit,  qu'au  préalable  ils  y  soient  mandez  par 
le  dit  seigneur  ou  sire  à  peine  de  pareille  amende. 

Iten»  que  deffenses  sont  faites  à  touttes  per- 
sonnes tant  de  la  ville  et  banlieue  que  aultres 
joueurs  des  champs  venant  pour  demeurer  en 
ceste  ville  et  pour  y  gaigner  argent,  de  jouer  à 
aucusnes  festes  de  paroisse,  festins,  nopces  ou 
telle  aullre  assemblée  que  ce  soit,  mesmes  d'en- 
seigner à  jouer  desdits  instruments  et  à  danser 
sans  nosli'e  permission  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  scavoir  :  soixante  sols  à  la  Confrairie, 
soixante  sols  à  la  ville  et  quatre  livres  aux  com- 
paignons  de  la  grande  bande  et  de  confiscation 
de  leurs  instruments. 

Item  que  tous  aprenlys  seront  tenus  se  faire 
i-egistrei"  dans  lliostel  commun  de  cette  ville  et 
Itayei'ont  pour  le  dit  apprentissage  xxx  sols  et  les 
fils  de  maistres  la  moictié,  dont  le  tiers  appartien 
dra  à  la  (lonfrairie,  un  tiers  à  la  ville  et  l'autre 
tiers  aux  cotiipaignons.  Lequel  ap|)rentissage  se 
fera  par  l'espace  de  deux  ans;  faisons  defïenses  à 
tous  maistres  dudit  estât  d'avoir  ny  enseigner 
plus  d'un  apprenty  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  à  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

Item  sy  aucuns  des  dits  joueurs  se  louent  à 
plus  d'un  homme  et  à  plus  d'une  nopce  ou  feste 
le  jour,  ils  payeront  et  escherront  en  vingt  sols 
d'amende  à  convertir  comme  dessus. 

Item  tous  apprentis  ou  aultres  personnes  qui 
se  présenteront  pour  jouer  en  auront  eu  notre 
permission,  lesd.  maistres  de  confrairie  ouys  ou 
deuement  appelez,  seront  tenus  de  payer  chacun 
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trente  sols  ji  iti  Confiairie  pour  nue  fois  et  par 
charnnan  douze  rleniei-s  avec  lenrs  cierges  en ti'e- 
lenns  el  rapporter  lidèleineiil  les  deiiiei'S  à  Dieu 
qu'ils  verseront  ausdils  niaistres  de  corifrairie  à 
peine  de  soixante  sols  d  amende.  ap|)]icable 
comme  dessus,  pourquoy  ils  presleront  le  ser- 
ment par  devant  nous,  tous  lesquels  articles  se- 
ront gardez  et  observez  par  les  dits  maistres 
ménestrieis  de  poincl  eu  poinct  selon  leur  forme 
el  teneur. 

En  témoiug  de  quoy  nous  avons 

et  donné  audit  Ainyens  en  nostre  esclievinage 
tenu  le  vingt-troisième  jour  de  septembre  mil 
six  cent  vingt-sept  par  devant  nous  François 
Hannique.  escuier.  conseiller  et  advocat  du  Koy 
au  bailliage  el  siège  présidial  dudit  Aniyens, 
premier  esclievin,  sire  Augustin  de  Louvencnnrt, 
M''  Jean  T.e  Couvreur.  Pierre  (îonnet.  Nicolas  De 
Camps  et  F<^rançois  Hémart.  tous  eschevins  de  la 
ditte  ville. 


Statuts  et  ordonnances  faictes  par  le  Roij  pour 
l'exercice  de  la  charge  de  roy  des  violons, 
niaistres  à  danser  et  joueurs  d'instruments 
tant  hault  que  bas  et  la  maîtrise  desdits  viol- 
ions, maistres  à  danser  et  joueurs  d'instru- 
ments par  touttes  les  villes  de  France.  — 
r2  août  1659. 

(Archives   municipales,   Registres  ;uix    Maîtrises  Z^   14, 
fMi.3  yo.) 

1. 

Les  maistres  tant  à  Paris  qu'en  aultres  villes 
de  ce  royaulme  seront  tenus  dobliger  leurs  ap 
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pieiilifs  pour  qualie  années  entières  sans  qu'ilz 
les  puissent  dispenser  dudil  lems,  l'anticiper,  ny 
desciiarg-er  leur  hrevetz  de  plus  que  d'une  année 
à  peine  contre  eulz,  les  dits  inaistres  de  cent 
cinquante  livres  d'amende  a|)iicable  en  tiers  au 
Roy,  en  tiersà  la  Confi'airie  Saint-Julien  et  l'autre 
tieis  au  roy  des  violions  et  contre  les  apprentifs 
(jui  auront  surpris  ou  capté  indeuinent  leurs 
descliarges  pour  plus  long-  tenis  de  pouvoir  ja- 
mais estre  admis  à  la  maistrise. 

2. 
Les  dits  maistres  seront  tenus  suivant  l'ordre 
accoiistumé  de  présenter  leurs  apprentifs  lors- 
qu'ils les  prendront  audict  roy  des  violions  et 
seront  enregistrés  leurs  brevetz  sur  son  registre, 
comme  dans  celui  de  la  Connuunauté  pour  lequel 
enregistrement  le  dit  apprenti!  paiera  au  dict  roy 
Irois  livres  et  aux  maistres  de  la  Confrairie  trente 
soiz. 

3. 

Les  dits  maistres  ne  pourront  euseig^ner  les 
jeux  des  instruments  et  aultres  qu  à  ceux  qui 
seront  obligez  et  actuellement  demeurans  chez 
eux  en  qualité  d'apprentif  à  peine  de  cinquante 
livres  aplicable  comme  dessus. 

Lorsque  les  dicls  aprentifs,  après  leur  temps 
d'apprentissage  expiré,  se  présenteront  pour  être 
admis  à  la  maîtrise,  ils  seront  tenus  de  faire  ex- 
périence devant  le  dict  Roy,  lequel  y  pourra 
appeler  vingt  des  maistres  que  bon  luy  semblera 
pour  les  aprentifs,  et  dix  pour  les  fils  de  maistre 
et  s  il  les  trouve  capables  leur  délivrera  la  lettre 
de  maîtrise. 

4. 

Tous  aspirans  à  la  maistrise,  aprentys  ou  fils  de 
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inaistres,  sera  tenu  ijreiidre  les  lellres  du  dicl 
Hoy  et  paiera  à  la  bourse  de  la  dite  Communauté 
pour  son  droit  de  réception  et  entiée,  s'il  est  filz 
de  maistre,  la  somme  de  vinj^t-cinq  livres,  et  s'il 
est  aprenty  la  somme  de  soixante  livres. 

5. 

Le  mary  dune  fille  de  maistre  aspirant  à  la 
maistrise  entrera  comme  filz  de  maislre  et  sera 
rescu  el  traicté  de  la  même  façon. 

6. 

1/usage  jusqu'à  présent  observé  à  lesgard  de.s 
violions  de  la  Chambre  de  Sa  .Majesté  pour  la  ré- 
ception en  le  maistrise  sei'a  continué  el  ils  seront 
resçus  en  conséquence  de  leurs  brevetz  de  rete- 
nue et  en  |)ayant  pour  chacun  pouvoir  un  droit 
de  rentrée,  la  somme  de  cinquante  livres  à  la 
boiste  de  la  (Communauté. 

.Aucune  personne  reynicolle  ou  estrangère  ne 
pouria  tenir  escolle,  monstrer  en  particulier  le 
danse  ni  les  jeux  des  instruments,  hault  et  bas, 
s'atrouper,  jouer  n\  nuict  poui' donner  sérénades 
ou  jouer  des  dicts  instruuients  en  aucune  nopces 
ou  assemblées  publicques  ou  particullierre,  ny 
partout  ailleurs,  ny  generallement  faire  aucune 
chose  concernant  le  service  de  la  ditte  science  s'il 
nest  venu  maislre  ou  agréé  par  ledit  roy  ou  son 
lieutenant  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  contre  chacun  des  contrevenants, 
saisie  et  vente  des  instruments,  le  tout  aplicable 
ung  tiers  à  Sa  .Majesté,  un  tiers  à  la  Confrairie 
Saint-Julien  et  laultre  audit  roy  des  violions  ou 
son  lieutenant,  et  de  punition  corporelle  pour  la 
seconde. 

La  sentence  de  .Monsieur  le  Prévost  de  Paris  du 
deux    n)ars    l(i44    et    I  arrêté   du    l^arlement  du 


—  :v{  — 

Xi  juillet  1648  qui  la  confii  nie  seront  exécultés 
selon  leur  forme  et  leneur,  et  conformément  à 
iceulx.  (lefïenses  seront  faictes  tant  aux  maistres 
qu'a  toute  aullre  personne  de  jouer  des  instru 
uients  dans  les  cabarets  et  lieux  infâmes,  et  en 
cas  de  conti'avention  les  insiruments  des  contre- 
venants seront  sur  le  champ  cassés  et  rompus 
sans  figure  de  procès  par  le  jiremier  commissaire 
ou  sergeant  requis  par  ledict  roy  ou  l'un  des 
maistres  de  confrairie,  et  les  contrevenants  em 
prisonnés  pour  le  paiement  de  ladite  amende, 
laquelle  ne  pourra  être  remise,  ny  modérée  pour 
quelque  cause  que  ce  soil.  ny  les  contreveuanis 
esire  élargis  quilz  nayenl  actuellement  payé. 


Les  maistres  des  faubourgs  et  des  jusiices  su- 
balternes ne  poui-ront  faire  aucune  exercice  dans 
les  villes,  ny  faire  aucune  jurande,  ny  maisirise 
au  préjudice  dudict  Roy  sur  j)  yne  de  cent  livies 
d'amende  aplicable  comme  dessus 


l^es  violions  privillégiés  suivant  la  Cour  ne 
poui'ront  faii'e  aucune  assemblée  poui"  faire  séré- 
nades, ni  jouer  des  instruments.  îiy  faire  aucune 
chose  concernant  la  ditte  maîtrise  en  l'absence 
de  Sa  xMajesté  en  la  ville  de  Paris. 

9. 

Sy  aucun  aprenty  durant  le  tems  de  son  ap- 
prentissage ou  après  iceluy  expiré  allait  jouer  aux 
cabarets  et  lieux  infâmes  ou  en  aultre  lieux  pu- 
blicque ,  comme  salles  à  faire  nopces ,  il  ne 
pourra  jamais  aspirer  à  la  maistrise,  an  con 
traire  il  en  sera  exclu. 
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lu. 
Les    niiiislies    lu'    ixuiiroiil    eiitrepreiKlfe    le.s 
uiigs  sur  les  aulhfs.    iiy   aller  hii  devaiil  de  ceux 
qui   auront    besoiiiii   d  eiilx.   uy   |)ien(lre  aullres 
que  leurs  cnnipaif^noiis   poui'  jouer  avecq  eulx  et 
quand  ilz  seront   loués  a  quelqu'un  pour  ung  ou 
plusieurs  jours,  celuy    qui   aura    promis,  ny  ses 
coinpaignons   qu'il    aura   choisis    avecq    liiy   ne 
pourront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  se  dis 
penser  de  servir  quilz  ani'ont  promis  ny  entre 
prendre  aultres  compaigiions   dans  le  dit  temps 
ny  faire  plusieurs  marchés  à  la    fois,  à   |)eine  de 
trente  livres  d'amende   poui'  chaque    contraven- 
tion a|)licable  comme  dessus. 

M. 
.Aucun  maistre  ne   pouri-a    associer    ny    mener 
avecq  luy  pour  jouer  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
aucun  pi'ivilégié  suivant  la  (]our.  aprenty  ni  autre 
quy  ne  soit  pas  maistre.  et  au   cas   de  contraven 
tion.  celuy  des  maistres   quy   sera  trouvé  contre 
venant  paiei-a  la  somme  de  dix  livres  et  ("eluy  qui 
n'est  pas  maistre  moiclié  moins. 

12. 

C-liacun  des  dicls  maistres  sera  tenu  de  payer 
trente  solz  par  chacun  an  pour  les  droictz  de  la 
Confrairie  Saint-Julien,  et  les  deniers  provenant 
des  dits  droits  et  des  amendes  aplicables  à  la 
ditle  Confrairie  seront  employés  à  l'entretien  de 
la  chapelle  Saint  Julien  et  les  droicts  de  boiste 
aux  nécessités  de  laditte  (lommunaullé. 

13. 

Les  maistres  de  confrairie  qui  seront  esluz  par 
chacun  an  seront  tenuz  de  rendre  compte  du 
provenant  de  tous  les  dicls  droictz,  en   présence 


du  dict  Roy  des  violions  et  des  maistres  de  la 
salle  en  le  rendant  compte  widier  ses  mains  du 
reliquat  si  aucun  y  a  en  celles  de  celuy  qui  en 
Irera  à  sa  place. 

14. 

Les  filz  de  maistres  pour  leur  réception  en  la 
maistrise  paieront  au  dict  roy,  oultre  les  droictz 
de  boiste,  la  somme  de  vingt  livres. 

.Aux  maistres  de  confrairie,  cent  solz. 

15. 

Les  aprentys  [)aieront  audict  Roy.  oultre  les 
droi(!tz  de  boisle,  soixante  livres. 

.\ux  maistres  de  confrairie.  dix  livres. 

16. 
El  dans  les  aultres  villes  que   Paris  payeront 
aux  lieutenants  de  Roy  et  maistres  de  confrairie 
moictié  moins. 

17. 
Lusage  immémorial  pour  la  réception  des 
maistres  de  confrairie  et  maistres  de  la  salle  sera 
continué  et  ce  faisant  nul  ne  pourra  estre  reçu 
maistre  de  la  Confrairie  quil  ne  soit  maistre  de 
salle  sans  le  consentement  du  dict  Roy  et  des 
aultres  maistres  de  confrairie  et  de  salle  à  aultre 
jour  que  celuy  de  Saint  Thomas  et  pour  la  récep- 
tion en  laditte  maistrise  de  salle,  chacun  de  ceux 
qui  y  sera  receu  paiera  à  la  boiste  pour  droict 
d'entrée  dix  livres. 

18. 

Lt  par  ce  que  le   roy  des  violions  ne  peult  pas 

être  présent  en  touttes  les  villes  de  ce  royaulme, 

il  luy  sera  permis  de  nommer  des  lieutenants  en 

chaque  ville  pour  faire  observer  les  présents  sta 
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tuls  et  ordonnances,  recepvoir  et  a^gréer  les 
maistres,  auxquels  lieutenants  toultes  lettres  de 
provision  nécessaires  seront  expédiées  sur  ta  no- 
mination et  présentation  audict  Roy  et  appar- 
tiendra en  tous  rencontrer  la  nioictié  des  droictz 
deutz  audict  Roy  en  ciiaf|ue  réception  d'aprenty 
et  de  niaistre. 

Registre,  ouy  le  Procureur  général  du  Roy  pour 
jouir  par  linipétrant  de  letîet  y  contenu  à  la 
reserve  du  douzième  article  des  dits  statuts  qui 
demeure  reduict  à  quinze  solz  suivant  l'advis  des 
anciens. 

Paris,  en  Parlement,  le  2'2  août  1659. 

Signé  :    Du  Tillkt. 

A  tous  ceulx  qui  des  présentes  lettres  verront, 
Pierre  Seguier.  chevalier,  marquis  de  Saint- 
Brisson.  seigneur  de  Ruaux  et  de  Saint-Firmin, 
conseiller  du  Roy.  gentilhomme  oi'dinaire  de  sa 
chambre  et  garde  de  la  Prévosié  et  vicomte  de 
Paris, 

Salut,  scavoir  faisons  que  veu  les  lettres  pa- 
tentes de  Sa  Majesté  données  k  l^aris  au  mois 
d'octobre  dernier  |)assé.  signées  sur  le  re|)ly  De 
(iuénégaud  et  scellées  de  cire  verte,  obtenues  et 
impétrées  par  (îuillaume  Dumanoir  ,  roy  et 
maistres  de  tous  les  maistres  joueurs  d'instru- 
ments et  maistres  à  danser  par  tout  le  royaulme 
de  France  et  tous  les  autres  maistres  joueurs 
d'instruments  de  laditte  Communauté  par  les- 
quelles et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté 
leur  aurait  octroyé  la  i)ermission  de  faire  renou- 
veler les  ordonnances,  statuts  et  règlements  dudit 
art  et  mestier.  mesme  d'y  adjouster  quelques 
articles  importants  et  nécessaires  pour  la  conser- 
vation d  icelles  et  qu  à  ceste  fois  ils  seroient  re- 
gistrées   avecq    les   dittes    lettres    patentes    aux 
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rp!?islres  des  bamiières  les  dits  staluls  el  règle- 
ineiis  (lu  dict  ineslier;  hi  requesle  à  Nous  pré- 
seulée  par  les  <liets  Duiuauoir  et  uiaisires  de 
<-()inintiiianllé  des  dicts  joueurs  d'iusirunieuls  et 
luaislres  à  danser  aux  lins  d  eiirej^istreuient  des 
dltlps  lettres  et  statuts,  laquelle  aurions  ordonné 
eslre  nionstrée  au  Procureur  du  Roy  de  eesle 
Cour,  les  conclusions  du  dict  Procureur  du  Roy 
du  12  |)résent  mois  et  tout  veu  et  considéi'é  et  ouy 
sur  ce  .  le  dict  Procureur  du  Roy  et  de  son 
(Conseil. 

Nous  disons  que  les  dilles  lettres  el  statuts  se 
ronl  enregistrés  aux  registres  des  bannières 
et  observés  selon  leur  forme  et  teneur  et  sera 
procédé  par  le  Procureur  du  f{oy  à  la  réception 
des  maistres  à  danser  sur  les  (Certificats  donnez 
par  le  Roy  des  violions,  lesquels  seront  présentez 
par  les  maistres  de  la  chapelle  Saint  .Julien  et 
seront  faits  les  rappoi'ts  des  conlravei\lions  aux 
dicis  statuts  et  ordonnances  par  devant  ledict 
Procureur  du  Roy  en  la  manière  accoustumét;  eu 
lémoing  de  ce  nous  avons  fait  sceller  ces  pré- 
sentes, faictes  et  données  par  Messire  Dreux 
Daubray.  conseiller  du  Rov  en  son  Tlonsei!  d'Estat 
el  privé,  el  lieutenant  civil  au  dit  rjiaslelet.  le 
l.uiidy  treizième  j(Mir  de  janvier  l»)o9.  —  Signé 
hecourt. 


ExTUAiT  UES  Registres  du  P.\rlement 

Veu  par  la  Cour  les  lettres  patentes  du  Roy 
données  à  Paris  au  mois  d'octobre  1638  signées 
Louis,  et  sur  le  reph  par  le  Roy.  de  Guénégaud 
et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacet 
de  soie,  obtenues  partîuiliaume  Dumanoir.  vio- 
lon ordinaire  du  C^abinet  du  Roy  el  pourveu  de 
roffîce  du  Roy  des  violions,  maistres  à  danser  et 
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joueurs  iriiislriimeiils  lanl  liaiilt  que  bas  du 
royaulnie  el  des  niaislies  viollous  el  joueurs 
dinslruuienls  par  lescpielles  et  pour  les  causes  y 
conleiiues  les  dits  sei^neui-s  auraient  ap|)rouvé  et 
eonfirme  tous  el  chacun  les  articles,  statuts,  or- 
donnances, règlements  faicts  par  le  Hoy  son 
prédécesseur  concernant  l'exercice  dudict  office 
de  Roy  des  violions  el  niaistres  à  danser  et  es- 
dittes  sciences  et  maîtrises  des  violions  joueurs 
d'instruments  lanl  liaull  que  bas,  mesmes  les 
dits  nouveaux  statuts  el  ordonnances  allacliées 
aux  dittes  lettres  que  lesdils  seigneurs  veult  à 
l'advenir  estre  gardés  et  observés  et  exécutés  se 
Ion  leur  forme  el  teneur  tant  en  cesle  Ville  de 
Paris  qu'en  aultres  villes  du  royaulme  sur  les 
|)eynes  y  énoncées,  ainsy  el  comme  plus  au  long 
le  contiennent  les  lettres  à  la  t!our  addressantes 
la  requette  dudil  Diimanoii'.  signé  Esmery,  pro- 
cureur aflin  (l'enregistrement  d'iceliiy  ari-est  du 
^C»  juin  dernier  ])ar  lequel  la  (lour  avant  [irocce- 
der  à  l'eniegislremenl  des  dittes  lettres,  aui'ail 
ordonné  que  douze  anciens  violions  de  cesle  ville 
aullres  que  ceux  de  la  grande  bande  seroyent 
ouys  par  de\anl  le  commissaii"e  rapporteur  du 
dict  arresl  pour  donner  leur  advis  sur  le  contenu 
PS  dittes  lettres  et  statuts,  desquels  lecture  leur 
sei"()il  faite  dont  seroit  dressé  procès  verbal  pour 
ce  faict  en  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  rai- 
son ,  procès-verbal  faict  par  Maistre  Estienne 
Saincte.  conseiller  en  la  Cour  à  ce  commis,  le 
dixiesnie  juillet  dernier,  contenant  ladvis  aux 
dicts  douze  ancliiens  maislres  violions  aultres  que 
ceux  de  la  ditte  grande  bande  et  de  6  maislres 
violions  d'icelle  grande  bande,  conclusion  du 
procureur  général  du  Roy. 

Ouy  le  rapport  de  M*»  Charles  Leconite.  con- 
seiller en  la  Cour,  et  tout  considéré,  la  Cour  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  dittes  lettres  et  sta- 
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luis  seront  regisLrées  au  greffe  dicelle  pour  jouir 
par  I  inipétranl  de  l'effet  et  contenu  en  icelles 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  réserve  du  dou 
zième  article  desdits  statuts,  quy  demeurera  ré- 
duit à  quinze  sols  suivant  ladvis  des  dicts  an- 
ciens. 

Faict  en   Parlement   le   vingt-deuxième   aoust 
1G59.  Signé  :  Du  Tillet. 


Noininaiion  d'Adrien  Lefébure  en  qualité  de 
Lieutenant  du  Roi  des  violons.  ~  IS  oc- 
tobre 1660. 

(Archives  iminicl|jales ,   Registre  aux    Maîtrises   Z8    14, 

fo  117  ,.0.1 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de 
X.ivarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
veri-ont  Salut  :  |)ar  nos  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  I608,  en  contirmant  et  renouvelant  les 
statuts  cy-devant  accordés  par  les  Roys  nos  pré- 
décesseurs, tant  en  faveur  du  Roy  des  violions, 
niaislres  à  danser,  joueurs  d'instruments  tant 
liault  que  bas  en  des  dits  mestiers,  nous  avons 
entr'aultre  chose  permis  au  dit  Roy  des  violions 
de  nommer  des  lieutenants  en  chaque  ville  où  il 
ne  pourroit  pas  estre  pour  ce  y  faire  observer  les 
dits  statuts,  recevoir  et  agréer  les  maistres  et 
ordonne  que  toutes  lettres  de  provision  néces 
saires  seront  expédiées  aux  dicts  lieutenants  sur 
ses  nominations, 

En  conséquence  desquelles  lettres  bien  et  deu- 
mant  vérifiées  en  Notre  Parlement  de  Paris  et  du 
pouvoir  que  nous  luy  en  avons  donné  tant  par 
icelles  que  par  des  lettres  de  provision,  nostre 
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cher  et  bon  ami  Guillaimie  Diinuinoii-,  violon  or- 
dinaire de  noslre  Cabinelz  el  par  nous  pourveu 
du  dicl  olfice  de  Roy  des  violions,  niaislres  à 
danser  el  joueurs  dinslrun>enls,  Nous  ayant 
nommé  et  présenté  la  personne  de  Adrien  Lefé- 
burc  pour  estre  son  lieutenant  en  nostre  ville 
<\'AmijeHii,  Salut.  Scavoir  faisons  que  pour  le  bon 
rapport  qui  nous  a  esté  faict  de  la  personne  du 
dict  Adnni  Lcjeburc  et  de  ses  sens,  suffisance, 
loiauctez,  preudliommie  et  expérience,  nous  luy 
avons  pour  ces  causes  el  aullres  en  ce  nous  mou 
vanl  en  aggréanl  et  confirmant  la  nomination  et 
présentation  qui  nous  en  a  été  faicte  par  ledicl 
Dumanoir,  cy  avecq  les  lettres  et  statuts  attachés 
sous  le  contrescel  de  nostre  (Miancellerie,  donné 
el  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  pré 
sentes  signées  de  nostre  main  ledicl  estai  el  oiUce 
de  lieutenant  du  Roy  des  violions,  maislres  à 
danser  et  joueurs  dinstrumenls  tant  hault  que 
bas  en  noslre  lille  d'Amyoïs  pour  ledicl  office  a 
voir  tenir  et  doresnavanl  lexerceret  en  jouir  par 
ledicl  Lefébure  avec  honneur  et  aucllioritez,  pré- 
rogatives, prééminence  y  appartenant,  avec  pou- 
voir de  faire  observer  les  dits  statuts,  recepvoir 
el  aggréer  les  maislres  esdictz  arts  et  sciences  en 
ladille  ville  el  de  jouir  des  autres  droictz  el  attri- 
buts portés  par  les  dicls  statuts  tant  quil  nous 
plaira.  Sy  donnons  en  mandement  à  noslre  Se 
neschal  d\lmv's',  son  lieutenant  général  tenant 
le  siège  Présidial  au  dil  lieu  qu'après  qu  il  leur 
sera  apparu  de  bonnes  vies,  mœurs,  relligion 
catholique,  apostolique  el  vomn'ine àud'icl  Lefébure 
el  de  luy  pris  et  receu  le  serment  accouslumé. 

Ils  le  mettent  el  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dict  estai  et  office  el  d  icelluy  en- 
semble des  dicls  honneurs,  auclhorilez,  préroga- 
tives, pouvoirs  el  droicts  spécifiés  par  les  dicls 
statuts   ils  le  fassent  jouir  playnemenl  el  paisi- 
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hlemenl  el  h  lui  obéir  el  entendre  es  clioses  con- 
cernant le  (licl  office  à  tous  ceulx  et  ainsi  qu'il 
iipparlieiidra.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  Xllhjour  d'octobre,  l'an  de 
grâce  16(50  et  de  nosire  Règne  le  dix-huitième. 

Ainsy  signé  sous  le  reply  :  Louis  et  sur  icelluy  : 
Pliillippeaux  et  scellé  d'un  grand  sceau  de  cire 
jaulne. 


Guillaume  Dumanoir,  roy  des  violions,  maistre 
à  danser  et  joueurs  d'instruments  tant  hault  que 
bas,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Salut  :  Scavoir  faisons  que  pour  le  bon  et  louable 
rapport  qui  nous  a  esté  faict  de  la  personne  de 
Adrien  b'Iélnire  et  de  ses  sens,  suffisance,  loiaul- 
lez,  i)reudliommie  et  expérience  es  arts  et  science 
des  instruments  à  danser,  pour  ces  causes  et 
aultres  à  ce  nous  mouvant  nous  lavons  en  vertu 
du  pouvoir  attribué  à  nosire  dicte  charge,  de 
toute  antiquité  et  nouvellement  confirmé  par  Sa 
Majesté,  nomme  et  constitue,  nommons  et  cons- 
tituons par  ces  présentes  pour  exercer  en  la  ville 
d'Amyens,  lestât  et  l'office  de  nostre  Lieutenant, 
pour  nostre  personne  y  représenter,  garder  et 
faire  garder  les  statuts,  privilèges  et  ordonnances 
des  dictz  arts  et  science  de  poinct  en  poinct  et 
jouir  générallement  des  privilèges  et  aultres 
droicts,  facultez  portés  par  les  dicts  statuts,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  dicte  Majesté  d'avoir 
les  dites  nominations  et  constitutions  pour 
agréable  et  luy  faire  expédier  en  conséquence  et 
conformément  aux  dictz  statuts  ses  lettres  de 
provision  à  ce  nécessaires.  En  témoing  de  quoy 
nous  avons  signé  ces  présentes  et  scellées,  faict 
contresigner  par  nostre  greffier  ordinaire  et'[à 
icelles  apposé  notre  cachet  à    Paris  le jour 


dcioust  lan  de  grâce  1660.    Signé  Du  Manoir  et 
plus  b.is  par  le  dict  sieur  Roussel,  avec  paraphe. 

(Rcir.  ;iux  M;iiU-ise.s  Z»  14,  1"  110  v". 


Adrien  Lefébure  desnonuné  es  lettres  cy  dessus 
a  esté  receu  et  admis  en  lOflice  y  mentionné, 
faict  et  preste  le  serinent  au  cas  requis  en  la 
Chambre  du  Conseil  de  l'Hostel  commun  de  la 
ville  d'Amiens  le  vingt  huitième  febvrier  1662 
par  devant  Monsieur  le  Premier,  le  tout  en  con- 
séquence de  l'acte  de  délibération  du  \IV  may 
dernier  et  aux  charges  requises  dans  lordon- 
nance  de  Messieurs  les  Premier  et  eschevins  de 
la  ditte  ville,  estant  en  le  bas  de  la  requeste  dudit 
Lefébure  et  ont  lesdittes  lettres  et  brefs  y  attaché 
esté  reg^islrées  au  présent  reg'istre,  ouy  et  du 
consentement  du  Roy  de  la  ditte  ville,  laquelle 
requeste  est  demeurée  cy  lilassée  dans  la  liasse 
des  requestes  aux  maîtrises. 

(Reg.  aux  Maîtrises  Z»  14,  f"  117  vo.'i 


Demande  d'admission  à  la  Maîtrise 

1674.  —  24  avril.  —  Supplie  humblement  Noël 
Rernard,  enfant  d'Amiens,  y  demeurant,  qu'il 
vous  plaise  le  recevoir  à  la  maîtrise  des  joueurs 
d'instruments  en  faisant  apparoir  de  sa  capacité, 
comme  il  a  fait  cy-devant  aux  plus  célèbres 
compag^nies  de  cette  ville.  Témoin  dans  la  belle 
trag-édie  qui  s'est  faite  dans  le  Collègue  des  Jé- 
suites en  présence  de  nos  seigneurs  l'Evesque  et 
de  Bar,  après  qu'il  aura  fait  expérience  en  la 
maison  de  Adrien  Lefébure,  maistre  de  la  Grande 
Bande  et  Lieutenant  g-énéral  du  Roi  des  violions 
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de  France,  en  sa  présence  et  devant  deux  maistres 
de  confrérie  en  charge,  ainsy  qu'il  a  esté  ordonné 
par  MM.  les  Premier  et  Eschevins,  vos  devan- 
ciers, en  date  des  années  1671-72-73,  pour  estre 
répété  dans  IHôtel  de  ville,  par  devant  vous, 
Messieurs,  ce  faisant  et  payant  les  droits  ordi- 
naires, il  sera  obligé  de  prier  pour  votre  prospé- 
rité et  santé,  et  ferez  justice. 

(Noël  Bernard  est  reçu  maistre  par  Charles 
Vuallet,  Guillaume  Caron,  maistres  joueurs  d'ins- 
truments, et  Lefébure,  Lieutenant-général  du 
Rov  des  violions  de  France.) 


Attestation   de   bonne    vie   et   mœurs 
d'un  postulant 

1683.  —  15  mai.  —  Pierre  Lhomme,  jeune 
homme  à  marier....,  demande  à  être  reçu  à  la 
maîtrise.  Auparavant  faire  droit,  le  procureur  du 
Roi  désire  être  informé  des  vie,  mœurs  et  religion 
du  suppliant. 

«  Je  soussigné,  Prebstre,  curé  de  la  paroisse  de 
S^  Michel,  certifie  que  Pierre  Lhomme,  mon  pa- 
roissien, professe  la  religion  chrétienne,  catho 
lique,  apostolique  et  romaine,  et  se  rend  fort 
assidu  au  service  divin,  festes  et  dimanches, 
ayant'  même  fait  sa  première  Communion  à 
Pasques  dernier.  » 

Fait  à  Amiens  le  2  mai  1683. 

Du  Hamel. 
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Procès-verbaux    d'admission    à    la 
Maîtrise 

1701.  —  I  août  —  Procès  verbal  de  réception 
à  la  maîtrise  de  deux  joueurs  de  violon. 

((  Nous  soussig-nés  la  bande  du  Concert  qui  se 
tient  tous  les  samedys,  à  peine  d'amende,  chez  le 
maistre  de  la  dit  le  bande,  scavoir  :  Les  sieurs 
Claude  Bondu.  esijard,  Louis  Desochy,  esgard, 
Honoré  Carrette.  Anthoine  Delongpré,  Jean  de 
Forcy,  Pierre  Louvet,  Pierre  Besson,  Honoré 
Besson,  Charles  Cnossier,  Claude  Quignon.  Nico- 
las Daussy.  tous  maîtres  de  violon  du  concert, 
ont  consenti  que  les  nommés  Louis  Flon,et  Esloy 
Moreuil  passent  maistres  pour  jouei'  dudit  ins- 
trument, nv  uiettant  aucune  opposition.  Amiens. 
1  août  1701.)- 

1712.  —  22  février.  —  Supplie  humblement 
Charles Queuvain.facteurd'org-ues, demeurant  en 
celte  ville  depuis  dix  ans,  disant  quà  cause  de 
son  habileté  à  loucher  le  violon,  il  a  toujours  esté 
mandé  dans  les  maisons  de  distinction  de  cette 
ville  pour  concourir  au  divertissement,  et  en  est 
toujours  sorti  avec  un  applaudissement  g'énéral, 
ce  qui  a  causé  de  la  jalousie  dans  l'esprit  de  cer- 
tains maîtres  qui  ont  prétendu  que  le  suppliant, 
estant  sans  qualité,  il  ne  pouvait  pas  s'ing-érer  de 
jouer  du  violon  dans  la  ville,  et  comme  il  est  bien 
aise  de  prévenir  les  incidents  qu'on  pourrait  lui 
faire,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  considéré,  ^Messieurs,  il  vous  plaira  ad- 
mettre ledit  suppliant  à  la  maîtrise  des  joueurs 
de  violon  de  cette  ville,  en  observant  les  formalités 
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